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D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de porter & votre attention le 
tait que les autorites d’occupation israéliennes ont interdit d’apporter une 
assistance quelconque aux municipalités, aux oeuvres de charitd et & divers 
orqan ismcs, assistance sans laquelle toutes ces institutions qui jouent un rôle 
vital risqueraient d’avoir & supprimer les aetvtces essentiels qu’elle5 assurent 
aux citoyem des territoires occu~s, et m&m? d@ se trouvtr SCCU1&?S 0 la failtfte. 

Ayant absorti ou confisqut’ le ma)au~a partie des ressources et des entttprfsts 
fxoductrietfa de rtvtn lation dto ttrrftofrte ow3wsh 63s 
10 rive occidentale, tt de ta ha de Gatar, ns 8 * %smlPQt lc?c% 
des rtcttttr leur per nsfft de0 eri2rvieos fnAfsww 
dam leur8 sectturs t ctiveor, lt?r Eer%4~litne, uut 
n’efforcent d’asphyxier ces institutions, ont maintenant intcrrtit tes Omettimer de 
Fonds provenant de diverses scw~elp erahee de nr&ae que les eontr fhutfcm’a of idae. 
C’e8t 124 une sure destructrice dont le but est d”bt.ranqle~ emxw AavsntaQe en 
lui Qtant mut e d *exieéenea v faRls une ulatfon qui doit d6f ub ir 1 ‘QQPOUV@ 
et 1’ immense nt que rcprbentsn 4 ann&m c?“sccuw4tion. 
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qu’ammfent ce5 institutions menadee. En fait, bien qu’aux termes de la lot, ils 
soient cens& jouir de la citoyennete israblfenne , ces orqanimes locaux se sont 

plaints collectivement aupr&s des municipal itês et des conseils amicipaux Aca 

Palestiniens de 1948 au Gouvernement israélien, auquel ils reprochent de ne PAR 
fournir d’assistance pour maintenir dans des villes arabes comme Nazareth ne fût-ce 
que les SerVices les plus BlBmentaires. Dans ces secteurs, croissance nulle et 
stagnation sont la régie. 

Les maires, et les responsables de ces orqanismes locaux, ont protest auprès 
du Gouvernement israélien, faisant valoir que l’assistance qu’ils reçoivent 
repr&ente moins du quart de celle qui est accordée aux munici.oalit&s juives. Tl 
convient ici de souligner que les autorit& israéliennes ont confisqué de 194R h 
1967 aux Palestiniens habitant ces territoire8 plus de 90 p. 100 de leurs terres 
cultivables. Depuis deux ans, une implacable politique qui intansi f  Le tes 
confiscations vise A op&rer ce que les TsraClicna appellent la “iudaïsatinn” de la 
Calillée. Le ccxnportement brutal des autorit& israéliennce, que ce soit dans les 
territoires occup&~ en 1967 ou dans ceux qui sont occupés depuis 1948, ne peut 
avoir pour but que de forcer les Palestiniens h abandonner leur patrie ancestrale 
et de fendre la Situation au Moyen-Orient encore plus instable. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la préncnte 
lettre corwe document officiel de 1’AsscmblCe dnCrale, au titre du point 64 de 
l’ordre du jour provisoire, et du Conseil de sécurité. 

t’ Amhasaadeur , 

Reprb3entant uermanentc 


